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Majoration pour abonnement par la poste 
Compte de chèques postaux IV b 426 
A N N O N C E S , 
suisses IS centimes le millimètre, 
étrangères 20 cts. Ie millimètre. 
Les annonces se paient d'avance. 
JIe texte de ffumltatton 
Enfin, nous le connaissons ! Grâce, en pre-
mier lieu, au gouvernement britannique. La consv 
truction, du dehors, ressemble étrangement à la 
Société des Nations. Elle a son Conseil, dé-
nommé Conseil de sécurité, avec état-major inter-
national et des troupes mises à la disposition de 
la Société par les Etats membres. Elle a son 
Assemblée, où tous les pays amis de la paix 
pourront entrer. On prévoit aussi une Cour 
permanente de justice pour trancher les conflits 
juridiques entre Etats acceptant l'arbitrage^ 
S'il en est qui s'y refusent ou voudraient 
tenter de tracer leur frontière par la force, on 
les en empêchera de la même manière. La nou-
velle Société des Nations ne disposera malheu-
reusement pas d'une police internationale dé-
pendant directement du Conseil, Ia vieille con-
ception de la souveraineté nationale étant encore 
trop enracinée. 
En outre, le principe de l'égalité des Etats 
a disparu. Le Conseil, dominé par les Puis-
sances, se réserve l'initiative et Ia décision. En 
somme, il détient le pouvoir. Le dogme de la 
souveraineté nationale n'est valable que pour les 
Grands. Ce fédéralisme différentiel n'est pas ce 
que nous aurions voulu: il ne saurait y avoir 
deux droits et deux morales. 
Cependant, Ia sécurité collective n'est plus une 
utopie. La nouvelle Ligue, disposant des forces 
nécessaires, fera respecter ses ordres. Les peu-
ples, plongés dans une guerre atroce, apprécie-
ront cette sécurité. On peut donc admettre 
que, tout en reconnaissant les défauts de l'orga-
nisation prévue, les gouvernements voudront ten-
ter un essai en souscrivant aux propositions éla-
borées par les délégations américaine, britan-
nique, soviétique et choinoise. La seule partici-
pation des Etats-Unis représente pour la sécurité 
internationale un avantage incalculable. 
Il en est d'autres. Même composé de nations 
privilégiées, le Conseil de sécurité disposera d'une 
tout autre autorité que Ie précédent. De plus, 
l'Assemblée ne sera plus limitée par le système 
de l'unanimité, puisqu'elle pourra se contenter de 
la majorité simple ou des deux tiers. 
D'autre part, on nommera un Conseil écono-
mique de dix-huit membres. Elu par l'Assemblée, 
il établira la coopération des Etats. S'il parvient 
à régler équitablement la participation de tous 
aux richesses naturelles, à la circulation et à la 
distribution, il aura effacé l'une des raisons ma-
jeures de la guerre. 
Les quatre grandes Nations-Unies et, plus 
tard, la France, auront des sièges permanents. 
Les autres pays n'éliront que six d'entre eux au 
Conseil, et encore à tour de rôle. L'Assemblée 
n'ayant plus à connaître des conflits, c'est le 
Conseil qui en aura la charge. Or, ici, toute 
décision doit être obtenue à l'unanimité. On ne 
voit pas, dans ce cas, comment une grande 
Puissance pourrait être astreinte à se plier à la 
décision de ses pairs. Ajoutons que la présence 
de la Chine, qui se sentira longtemps encore 
petit Etat, représentera, aussi curieux que cela 
puisse paraître, une garantie pour les pays mi-
neurs. 
Il nous faut avouer que le projet ne nous 
satisfait guère. Il n'exprime pas notre fédéralisme 
suisse. On doit s'attendre à une opposition. Elle 
viendra, fait étrange, des peuples directeurs eux-
mêmes, dont quelques-uns dénonceront l'impé-
rialisme des nations de tête de la nouvelle orga-
nisation. Celle-ci a tout à craindre du Sénat 
américain, en particulier. 
Donc, le texte de Dumbarton reviendra mo-
difié de son voyage dans les Conseils. Et cette 
modification ne pourra être qu'une amélioration. 
Ch. B. 
P outtLuoi un nouvel 
fcdétéil ? 
em xptunt 
La Confédération, une fois de plus, fait appel au 
crédit public. En effet, par l'intermédiaire de toutes 
les banques et caisses d'épargne du pays, elle offre 
en souscription publique du 25 octobre au 6 novembre 
prochain à midi, un emprunt de 500 millions de 
francs. Celui-ci, suivant la formule heureuse qui a 
fait ses preuves, est divisé en trois catégories diffé-
rentes de titres, afin de pouvoir répondre au désir 
de tous les souscripteurs. 
C'est qu'en effet la collaboration de tous est indis-
pensable pour assurer à cet emprunt le succès qu'il 
doit remporter, le Conseil fédéral s'étant réservé la 
faculté d'augmenter le nominal de l'emprunt, si les 
souscriptions dépassent le montant prévu. A ceux qui 
se demanderont peut-être si ce nouvel emprunt est 
bien nécessaire, en se rappelant qu'en avril dernier, le 
dernier emprunt avait fourni à la Confédération 945 
millions de francs, il est facile de répondre. Nul 
n'ignore, en effet, que l'évolution de la situation mili-
taire au cours de ces derniers mois nous a obligés à 
rappeler de nombreuses troupes sous les drapeaux 
pour protéger nos frontières. Ati moment où la guerre 
atteint son point culminant et où les combats se 
livrent tout près de notre territoire, personne ne peut 
contester que ces mesures sont indispensables. Mais 
elles coûtent beaucoup d'argent. L'année dernière, les 
dépenses pour la défense nationale, l'économie de 
guerre et les mesures nécessaires pour assurer le 
ravitaillement du pays se sont élevées à 1340 mil-
lions de francs, chiffre énorme qui représente plus de 
3,5 millions de francs par jour et qui augmentera 
encore certainement cette année puisque des troupes 
plus nombreuses auront été mobilisées en raison de 
l'évolution de la situation militaire à nos frontières. 
Et pourtant, la simple réflexion montre que nous 
pouvons encore nous estimer heureux si, à ce prix, 
notre pays peut être épargné par la guerre. Car un 
seul jour d'hostilités — les ruines accumulées dans 
les pays où sévit Ia guerre le prouvent abondamment 
— nous coûterait des sommes bien supérieures, sans 
compter la perte irréparable de précieuses vies hu-
maines. Si cher qu'il coûte, l'effort militaire demandé 
au peuple suisse doit donc être poursuivi. Il s'ac-
compagne d'un effort financier qui en est le complé-
ment indispensable et que concrétise à nouveau l'em-
prunt offert en souscription publique. 
Défense nationale et ravitaillement du pays ne sont 
pas les seules préoccupations des autorités fédérales. 
11 en est une autre tout aussi impérieuse: lutter contre 
le chômage par la création d'occasions de travail. On 
sait que toute une série de mesures ont déjà été 
prises à cet effet. Plans et projets ont été élaborés, 
mais on a reconnu avec raison et l'expérience le 
prouve, que la meilleure manière de lutter contre le 
chômage, aussi bien au point de vue économique que 
social, est d'assurer aux ouvriers du travail dans la 
branche d'industrie qui les occupe. En pratique, cela 
exige donc une intervention directe ou indirecte de 
la Confédération pour permettre à certaines indus-
tries de continuer à travailler et par conséquent d'ex-
porter dans les difficiles conditions qui sont celles 
d'aujourd'hui. Un des cas les plus connus et les 
plus récents fut la reprise des dollars-horlogers par la 
Confédération, d'entente avec la Banque Nationale. Mais 
cette intervention se traduit, momentanément du moins, 
pour la Confédération par de nouveaux engagements. 
La garantie des risques à l'exportation assurée par Ia 
Confédération part de la même idée d'assurer du 
travail dans le cadre de l'activité économique nor-
male. Cette nouvelle intervention de l'Etat dans l'éco-
nomie privée — rendue indispensable par les circons-
tances — permet à nos industriels d'accepter certaines 
commandes de l'étranger avec des risques suppor-
tables pour eux. Elle les met ainsi à même d'assurer 
du travail à leurs ouvriers. C'est ce qu'on peut appe-
ler avec raison des dépenses productives. 
Comme on le voit, il n'est pas étonnant dans ces 
conditions que la Confédération soit obligée de recou-
rir, une fois de plus, au crédit public sous la forme 
de l'emprunt. Assurer le succès de celui-ci, c'est donc 
contribuer à permettre à la Confédération, dons des 
circonsjances difficiles, de poursuivre des tâches indis-
pensables et dont chacun bénéficie, d'une façon ou 
d'une autre. Il est donc permis de dire sans exagé-
ration que souscrire à l'emprunt, c'est accomplir un 
devoir de solidarité nationale. 
L 
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La route est libre ! 
Nos précieuses cargaisons horlogères peuvent enfin être 
acheminées vers les ports espagnols et portugais... et de 
là vers tous les marchés d'outremer. 
Qu'attendez-vous...? 
pour intensifier votre publicité dans le ,,Guide des Ache-
teurs" qui rappelle votre nom aux acheteurs du monde 
entier. Ceux-ci peuvent de nouveau vous passer des 
commandes pour n'importe quel article sans restrictions 
(Geleitscheine, etc.). 
F a b r i c a t i o n d e r e s s o r t s d e m o n t r e s e n t o n s g e n r e s 
SAIVDOZ & O 
Successeurs de G. SANDOZ 
Rue Numa-Droz 55 - Téléphone 2.3Y.79 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Exportation 
Commission Spécialité de petites pièces soignées 
Abonnez-vous à 
LA FÉDÉRATION HORLOGÈRE SUISSE" / / 
SECRÉTAIRE DE DIRECTION 
Demoiselle active, habile sténo-dactylo, capable de tra-
vailler d'une manière indépendante et connaissant à fond 
les langues française, allemande et anglaise, ayant occupé 
un poste analogue dans l'industrie horlogère, trouverait 
situation intéressante. Ne se présenter que sur demande. 
Faire offres écrites à Ia main, avec curriculum vitae et 
copies de certificats à la Direction de la Fabrique d'hor-
logerie B U L O V A W A T C H C O M P A N Y à Bienne, 
9, rue Weissenstein. 
Pouiltilitéi et Limitai de L' aiiWcance-vieilLeiàe et iutvivanti 
La commission fédérale d'experts pour l'introduc-
tion de l'assurance-vieillesse et survivants a tenu sa 
deuxième session du 16 au 20 octobre à Locarno 
sous la présidence de M. Saxer, directeur de l'Office 
fédéral des assurances sociales. 
Dans sa première session, en juillet, la commis-
sion avait adopté des directives générales et chargé 
l'office fédéral des assurances sociales de mettre au 
point les principes fondamentaux sur lesquels doit 
reposer l'assurance. Pour s'acquitter de cette tâche, il 
fallut faire des recherches techniques et des calculs 
fort longs et compliqués. 
Entre les deux sessions, de nombreux points furent 
éclaircis par des sous-commissions au cours de fré-
quentes séances. Lc temps à disposition s'est révélé 
très limité pour mener à chef une étude aussi impor-
tante. Le but n'a pu être atteint que par un travail 
d'arrachc-pied. Dans Ia session qui vient de se ter-
miner, la commission a délibéré sur les principes 
fondamentaux. Elle a en particulier examiné d'une 
façon approfondie les questions suivantes: cercle des 
assurés, système des contributions, montant des rentes, 
situation des personnes déjà assurées et des institu-
tions de prévoyance existantes, période transitoire!, 
financement, organisation et statut juridique. 
Divers points devront être revus par l'administration 
fédérale compétente. Sitôt ces travaux terminés, la 
commission se réunira à nouveau pour adopter le rap-
port destiné au Département de l'économie publique 
et au Conseil fédéral. Elle pense clore ses délibérations 
à l'occasion de la troisième session. 
* 
** 
Lc projet a donc dépassé le stade de la simple dis-
cussion; il prend une forme concrète, ce dont on ne 
peut que se féliciter, notamment en raison de cer-
taines manifestations publiques destinées à exercer une 
pression sur les auteurs de ce projet. L'établissement 
d'un projet raisonnable n'est guère possible sans con-
cessions de part et d'autre. Il convient de prendre en 
considération les intérêts des diverses couches et des 
divers groupes de population. Une solution sans com-
promis ne convaincra jamais personne. Aucun groupe, 
aucun parti, aucune organisation ne pourra s'attribuer 
le mérite d'avoir réalisé seul l'assurance-vieillesse, 
Celle-ci ne pourra être qu'une œuvre commune. 
Le peuple suisse doit se garder de l'illusion qu'on 
dispose de moyens quasi-illimités pour réaliser l'assu-
rance-vieillesse. On ne peut imposer à celle-ci des 
exigences que notre économie ne saurait supporter. 
Pendant bien des lustres, l'économie devra consacrer 
une part de son rendement à l'assurance, alors que 
jusqu'ici ce rendement, par des impôts et l'assistance 
individuelle, était inéquitablement réparti aux vieillards 
et survivants. Si l'on veut que l'assurance-vieillesse 
fédérale soit une œuvre sociale, il faut qu'elle se base 
sur le sentiment de la solidarité. Elle exigera donc des 
sacrifices constants. Et parce que ces sacrifices seront 
permanents, ils devront être supportables. 
A la suite d'une enquête faite dans le pays, 65 °/o des 
personnes consultées se sont prononcées pour l'intro-
duction par la Confédération de l'assurance-vieillesse 
et survivants. 62 °/o seraient prêts à verser des primes 
correspondant au 2 o/o de la compensation des salaires. 
60 % voudraient fixer à 60 ans l'âge à partir duquel 
on aurait droit aux prestations de l'assurance. Les 
opinions en ce qui concerne le montant des rentes 
divergent sensiblement. Personne ne se contente de 
6 à 700 francs. Les désirs varient entre 900 et 3000 
francs de rente vieillesse par an, 75 °/o s'étant prononcé 
pour une rente moyenne de 1700 francs par an. Per-
sonne ne s'est naturellement préoccupé du coût d'une 
telle assurance. Sait-on qu'il s'élèverait à un milliard 
de francs par an, dont 100 millions seulement versés 
par les bénéficiaires de l'assurance. Le reste devrait 
être payé par la Confédération. Résultat: augmen-
tation massive des impôts. L'épargne disparaîtrait, l'ini-
tiative privée, le fédéralisme, la liberté individuelle 
du citoyen suisse abdiquerait devant le bureaucratisme. 
L'assurance-vieillesse est indispensable. Gardons-nous 
cependant d'exagérer les prestations et contentons-nous 
d'une solution que notre économie est en mesure de 
supporter. Souvenons-nous qu'en 1931, le projet d'as-
surance-vieillesse fut déjà repoussé une fois parce qu'il 
ne tenait précisément pas compte des réalités. 
•fru Sortie il d adminiâttation 
de La caiiie nationale 
En remplacement d'Emmanuel Dubochet, Territet, 
décédé, le Conseil fédéral a nommé membre du 
conseil d'administration de la Caisse nationale suisse 
d'assurance en cas d'accidents, comme représentant 
des chefs d'entreprises privées qui occupent des assurés 
obligatoires, M. Ernest Biihler, président de l'Associa-
tion suisse des maisons d'expédition, à Bâle. 
Pout La loi contre 
la concurrence dé Loua La 
Montesquieu relève dans son « Esprit des lois » que, 
si l'esprit du commerce unit les nations (ce qui d'ail-
leurs dans Ie monde contemporain est contestable), il 
n'unit pas de même les particuliers. En effet, la con-
currence que se font ceux qui pratiquent le commerce 
est une lutte, sinon une guerre. Mais une lutte qui doit 
être soumise à des règles, et dans laquelle le succès 
ne doit pas être obtenu par des méthodes que la 
morale réprouve. 
Si respectueux qu'on soit de la liberté individuelle, 
on ne saurait aujourd'hui contester la nécessité d'em-
pêcher, dans le domaine des affaires, l'usage abusif 
et déloyal de cette liberté au détriment de ses concurl-
rents et du public. 
La loi fédérale du 30 septembre 1943, sur laquelle 
Ie peuple suisse est appelé à voter le 29 octobre pro-
chain, n'apporte aucune restriction à la liberté du 
commerce. Elle se borne à réprimer les « abus de la 
concurrence économique », mais pour autant seule-
ment qu'ils résultent « d'une tromperie ou d'un autre 
procédé contraire aux règles de la bonne foi ». La 
loi elle-même illustre ce principe de quelques exemples. 
Ainsi, un commerçant ne pourra pas impunément nuire 
à son concurrent en le discréditant, en dénigrant sa 
marchandise par des allégations mensongères ou falla-
cieuses; ni tromper le public, en donnant de fausses 
indications sur sa propre marchandise, ou en employant 
des ,titres ou dénominations professionnelles inexacts. 
S'il cherche à soudoyer l'employé d'un tiers pour en 
retirer un profit, il s'exposera à des sanctions civiles 
et pénales, de même que s'il pratique le « dumping 
social », c'est-à-dire s'il n'observe pas les conditions 
de travail auxquelles sont soumis ses employés et ou-
vriers, en vertu de Ia loi ou d'une convention pro-
fessionnelle. L'énumération des cas de concurrence 
déloyale indiqués dans la loi n'est pas limitative. 
En bref, la nouvelle loi tend à protéger la bonne 
foi dans les affaires et à mettre à l'abri de l'action 
déshonnête d'un industriel ou d'un commerçant, ou 
même d'une personne exerçant une profession libérale, 
non seulement ceux qui exercent la même activité 
qu'eux, mais encore les consommateurs, c'est-à-dire le 
public en général, et aussi leurs employés et ouvriers 
soumis à des conditions de travail, qui doivent être 
respectées. 
Il existe déjà actuellement des dispositions légales 
sur la concurrence déloyale, mais elles sont insuffi-
santes. C'est pourquoi, depuis longtemps, la nécessité 
d'une réglementation plus systématique s'est fait sentir. 
La loi votée par les Chambres fédérales est le fruit de 
longs travaux et d'études sérieuses, auxquels ont par-
ticipé des représentants de tous les milieux. Elle ne 
tend pas à favoriser une classe de Ia population, mais 
présente un intérêt pour tout le monde, à l'exception 
de ceux qui pratiquent la concurrence déloyale et qui 
peuvent se sentir atteints. 
Certains essaieront peut-être de justifier leur oppo-
sition à cette nouvelle loi en invoquant les scrupules 
de leur fédéralisme. Il sera facile de leur répondre 
qu'une des manières de défendre le fédéralisme est de 
ne pas le rendre stérile en l'invoquant là où il n'a que 
faire. C'est le cas ici. Le régime actuel, qui permet à 
certains cantons de se désintéresser de la concurrença 
déloyale, alors que d'autres la combattent, est préju-
diciable au négoce honnête qui doit être protégé par-
tout. Notre pays est trop petit pour que les cantons, 
qui doivent demeurer des entités politiques, puissent 
constituer des vases clos, indépendants les uns des 
autres sur le plan économique. D'ailleurs — et ceci est 
un signe — les plus ardents défenseurs du fédéra-
lisme parmi nos journalistes politiques de la Suisse 
romande se sont faits les champions de la lutte enga-
gée par Ie législateur fédéral contre la déloyauté. 
C'est en définitive pour soutenir et encourager cette 
lutte que les citoyens doivent être invités à accepter 
la loi le 29 octobre prochain. 
Max PETITPIERRE, 
Conseiller aux Etats et Président 
de la Chambre suisse 
de l'horlogerie. 
LA FÉDÉRALE 





No. 69667. 18 septembre 1944, 16 h. — Cacheté. — 
1 modèle. — Bracelet pour montre. — Jean Gogniat, 
Rue du Marché 16, Genève (Suisse). 
No. 69699. 23 septembre 1944, 17 h. — Cacheté. — 
25 modèles. — Bracelets profilés pour montres. — 
Golay-Buchel & Cie S. A., Le Sentier (Vaud, Suisse). 
Mandataire: Dr. J.-D. Pahud, Lausanne. 
No. 69720. 28 septembre 1944, 19 h. — Ouvert. — 
2 modèles. — Aiguilles pour montres, pendulettes 
et articles similaires, en toutes grandeurs. — Arthur 
Iinhot, manufacture de pendulettes et réveils, Rue 
de l'Eperon 4, La Chaux-de-Fonds (Suisse). 
Radiations: 
No. 62751. 28 juin 1939. — 3 modèles. — Cartons' 
d'exposition pour montres de dames et messieurs. 
No. 62754. 28 juin 1939. — 2 modèles. — Chevalets 
d'étalage pour montres. 
No. 62763. 30 juin 1939. — 1 modèle. — Bracelet cuir. 
ACeaiotte du commerce 
13/10/44. — Société du contrôle de Sl-Imier en liqui-
dation, à St-Imier. Exploitation d'un bureau de 
contrôle et de garantie du titre des ouvrages d'or, 
d'argent et platine, exploitation d'un laboratoire 
pour la fonte et l'essai des déchets de métaux pré-
cieux, société anonyme. La liquidation de la société 
étant terminée, la raison est radiée. 
16/10/44. — Schindler & Moenig, jusqu'à présent à La 
Chaux-de-Fonds. Fabrication, achat et vente de mon-
tres et d'articles de même nature. Le siège social a 
été transféré à Bienne. Les associés sont: Werner 
Schindler, originaire de Worb, domicilié à Bienne, et 
Louis Moenig, originaire de et à La Chaux-de-Fonds. 
La société a débuté Ie 1 e r septembre 1942. Fabri-
cation, achat et vente de montres et d'articles de 
même nature. Mûhlefeldweg 2. 
16/10/44. — M. A. Seiler, à Bienne. Le chef de l'en-
treprise est Max Armin Seiler, originaire de Leimis-
wil, domicilié à Bienne. Commerce d'horlogerie en 
gros. Spitalstrosse 30. 
18/10/44. — A. Tiirler & Co., à Zurich, société en 
commandite. Germaine Tiirler née Froidevaux, ori-
ginaire de Neuveville (Berne), Erlenbach (Berne) et 
Zurich, domiciliée à Kilchberg (Zurich), α été admise 
dans la société en qualité de commanditaire avec 
apport de 10.000 francs. L'apport a été libéré au 
comptant. L'autorité tutélaire de la commune de 
Kilchberg (Zurich) a donné son autorisation le 
25 septembre 1944 dans Ie sens de l'art. 177 du Code 
civil. Les buts de la Société tels qu'elle les indique 
actuellement sont les suivants: commerce, fabrica-
tion et rhabillage de montres, ainsi que fournitures 
d'horlogerie en tous genres; participation directe ou 
indirecte à des entreprises semblables, ainsi que 
participation à toutes les affaires affiliées directe-
ment ou indirectement à la Société en Suisse ou à 
l'étranger. L'associé indéfiniment responsable Franz 
Arnold Tiirler est maintenant domicilié à Kilch-
berg (Zurich). 
Rédacteur responsable de la partie rédactionnelle: 
La Fédération Horlogère Suisse S.A., La Chaux-de-Fonds. 
Rédacteur responsable de Ia partie publicitaire: 





de l'industrie horlogère mondiale 
LA JAUGE CARY f i 
N o · r é f é r e n c e · : 
Normes A S U A G 
les Fabriques d'horlogerie 
les Fabriques de pierres 
Ebauches S. A. 
les Fabriques de Balanciers réunies 
Vente des tampons et bagues: 
Les différentes succursales des 
Fabr iques d ' A s s o r t i m e n t s 
Réunies S.A., Le Locle, Le Sen-
tier et Bienne, C h a t o n s S. A., 
Le Locle 
Forte de 75 ans d'expérience 
dans l'assurance des envois d'horlogerie 
LÀ NEUCHÀTELOISE 
C O M P A G N I E S U I S S E D ' A S S U R A N C E S G É N É R A L E S 
vous procurera, aux plus justes conditions, 
les garanties dont vous avez besoin 
Toutes assurances 
CAPITAL ACTION: Fr. 8.000.000,— RÉSERVES AU 31.12.43: Fr. 14.364.000,— 




Fr. 2 0 0 0 0 0 0 0 0 Emprunt fédéral 31A0A 1944 (nov.) 
à 20 ans de terme 
Conditions d'emprunt: Taux d'intérêt: 3 7 2 % ; coupons semestriels au 15 mai et 15 novembre. Remboursement de l'emprunt au pair : 
15 novembre 1964. Droit de dénonciation anticipée de la part du débiteur pour le 15 novembre 1956. 
Prix d'émission : 100% 
+ 0,60 °/o timbre fédéral d'émission. 
* 
Fr. 150000000 Emprunt fédéral 31AVo 1944 (nov.) 
à 10 ans de terme 
Conditions d'emprunt: Taux d'intérêt 3 1 / 4 % ; coupons semestriels aux 15 mai et 15 novembre. Remboursement de l'emprunt au pa i r : 
15 novembre 1954. Droit de dénonciation anticipée de la part du débiteur pour le 15 novembre 1950. 
Prix d'émission: 100% 
-(- 0,60 % timbre fédéral d'émission. 
L ' emprun t fédéral 4 % 1934 dénoncé a u r e m b o u r s e m e n t p o u r Ie 15 n o v e m b r e 1944 p e u t ê t r e conver t i en e m p r u n t s fédéraux 3 ' / 2°/ 0 
et 3 '/4 °/o 1944 sus-ment ion nés. 
Fr. 150000000 Bons d e caisse fédéraux 2 y a % 1944 (nov.) 
à 5 ans de terme 
Conditions d'emprunt: Taux d'intérêt: 21 /2%î coupons semestriels aux 15 mai et 15 novembre. Remboursement des bons de caisse au pair : 
15 novembre 1949. P r i x d ' é m i s s i o n : 100 % 
+ 30 % timbre fédéral d'émission. 
* 
Les demandes de conversion et de souscriptions contre espèces sont reçues 
du 25 octobre au 6 novembre 1944, à midi 
par les banques, maisons de banque et caisses d'épargne de la Suisse qui disposent de prospectus détaillés à l'intention des intéressés. 
Le Conseil fédéral se réserve le droit d'augmenter le nominal des trois emprunts si les souscriptions dépassent les montants prévus. 
L'émission des emprunts a lieu sous forme de titres (obligations et bons de caisse) et de créances inscrites. 
Les groupes de banques contractants : 
CARTEL DE BANQUES SUISSES UNION DES BANQUES CANTONALES SUISSES 
Jlei Itut5 dû notte politique 
monata.it e 
Certaines discussions relatives aux problèmes écono-
miques témoignent parfois d'une singulière mécon-
naissance de l'interdépendance internationale de tous 
les problèmes économiques. La commission de recher-
ches économiques publie, bien à propos, un « rapport 
sur les principes de la politique monétaire de conjonc-
ture dans la période d'après guerre ». La constitution· 
économique de notre pays exige que nos prix soient 
équilibrés en comparaison de ceux des autres pays. 
Toutefois, la façon d'obtenir cet équilibre n'est pas 
indifférente pour notre économie et notre monnaie. 
Le rapport expose les principes qui ouvriront la voie 
à une adaptation possible. 
Les buts de la politique monétaire sont principale-
ment le maintien de changes stables, l'utilisation géné-
rale du produit des devises et la stabilité relative du 
pouvoir d'achat. Plus que jamais, c'est ce qu'a relevé 
également la conférence monétaire interalliée de 
Bretton-Woods — la réalisation de ces buts suppose 
une coordination de la politique monétaire sur une base 
internationale. Le rapport de la commission de re-
cherches économiques insiste lui aussi sur le fait qu'il 
importe de favoriser Ie rétablissement de l'équilibre 
des balances de paiement ainsi qu'une répartition des 
réserves or, ce qui facilitera le fonctionnement d'un 
système monétaire international et une atténuation des 
mesures de contrôle des paiements entre pays. Les 
possibilités pratiques dont la Suisse dispose pour par-
ticiper à cette tâche résident dans une lutte systéma-
tique contre la crise d'après guerre. Le point central de 
cette lutte est occupé par Ia création d'occasions de 
travail dans le sens le plus large. Il convient, à cet 
égard, de tenir compte du fait que la conjoncture 
générale en Suisse dépend dans une large mesure de 
l'activité exportatrice. Avant la guerre, 14 o/o des per-
sonnes exerçant une activité étaient employées dans 
l'industrie d'exportation. 
Il en résulte pour nous une relation assez sensible 
entre prix d'exportation et cours des changes, autre-
ment dit entre économie et monnaie. Peut-on favoriser 
l'exportation par une politique monétaire adéquate ? 
Le rapport de la commission de recherches économi-
ques relève à ce sujet: « Dans certaines limites, la 
protection des branches de l'économie nationale peut 
s'accorder avec le maintien des possibilités d'exporta-
tion. C'est le cas, par exemple, lorsqu'on procède 
à une correction correspondante au cours des chan-
ges, pour autant que l'étranger l'accepte sans prendre 
de contre-mesure. Alors, la contraction du revenu 
réel ne peut pas être évitée, parce que, d'une part, 
les secteurs de l'activité nationale sont moins produc-
tifs et que, d'autre part, la baisse de la monnaie altère 
les rapports d'échange avec l'étranger. De plus, ce 
processus ne peut être appliqué que lorsque Ia l>alance 
des paiements présente suffisamment de souplesse, c'est-
à-dire quand la baisse du cours entraîne une augmen-
tation des exportations. 
Le rapport conclut que les cours des changes sta-
bles sont d'une importance capitale pour tous les pays 
dont l'interdépendance internationale est prépondé-
rante. Comment assurer cette stabilité ? Le système de 
l'étalon-or est considéré aujourd'hui comme insuf-
fisant, bien qu'on ne puisse le rendre responsable des 
perturbations de l'économie mondiale de ces derniers 
lustres. Le rapport de la commission estime cepen-
dant que seule une stabilisation générale de l'éco-
nomie en corrélation avec les mesures monétaires qui 
s'imposent permet d'obtenir une stabilité relative du 
pouvoir d'achat. Pour parvenir à ce but, il importe 
avant tout de pratiquer une politique conjoncturelle 
active qui combat les fluctuations des prix d'origine 
monétaire et qui, de cette manière, peut réaliser, 
sons léser l'économie générale, l'adaptation indispen-
sable de la production aux tendances nouvelles de la 
demande. Après la guerre, la Suisse pourrait bien être 
contrainte de reviser sa politique monétaire à longue 
échéance en corrélation avec les plans ou les mesures 
monétaires de l'étranger. 
ABONNEZ-VOUS A LA 
rédûtAtion -ffotlojèxe Suiiiû 
Abonnements: Suisse, un an Fr. 17.30 
Suisse, six mois 8.65 
Etranger, un an 31.— 
Etranger, six mois 15.50 
•fyr/i de /'Unjjotmaiton 
//ot/oaète Suîâàe iA e 1 H / U ) i : D I - : O M " 
' 7 R · · Léopold-Robart 4* 
S e r v i c e d e c o r r e s p o n d a n c e c o m m e r c i a l e 
a v e c l a F r a n c e 
Ce service fonctionne de nouveau régulièrement dans 
les deux sens, via Col-des-Roches—Besançon. 
Envoyer chaque lettre en double, avec l'adresse 
exacte; ne pas affranchir. 
M a r q u e · d e f a b r i q u e e t m a r q u e s 
i n t e r n a t i o n a l e s 
Nous avons créé un répertoire des marques horlo-
gères et des marques internationales. 
Nos sociétaires peuvent se renseigner chez nous, en 
détachant un bulletin de leur carnet pour chaque 
marque qui les intéresse. 
D'autre part, nous nous chargeons également de 
déposer des marques de fabrique, en faisant les re-
cherches préalables et toutes les démarches nécessaires. 
Ltanipotti matitîmei iuiâiei 
Communication n° 85 de l'Office de guerre pour les 
transports, du 23 octobre 1944 
Exportation 
Lisbonne-Philadelphie : 
« Marpessa » XX, mise en charge à Lisbonne au 
début de novembre 1944. 
Vapeur reste encore à fixer: mise en charge à 
Lisbonne vers le 20 novembre 1944. 
Lisbonne—Buenos-Ay res : 
« St-Gotthard » XLX, mise en charge à Lisbonne dans 
la première quinzaine de novembre 1944. 
Lisbonne—Afrique du Sud: 
« Stavros » XXI, prendra éventuellement exportation 
pour l'Afrique du Sud. 
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VENTILATION S.A. KS&'ii 
Dépouss i é r age industriel avec ou sans filtrage de l'air 
Récupé ra t ion de métaux précieux 
C o n d i t i o n n e m e n t de l'air pour locaux de mesurage 
Vent i l a t ion et chauffage par air chaud 
Téléphone 93.01.36 
ZUMSTEG & CONZELMANN 
LA CHAUX-DE-FONDS 
DOUBS 154 - TÉLÉPHONE 2.20.08 
FABRICATION D'ÊTAMPES DE BOITES 
DE MONTRES FANTAISIES 
ESTAMPAGES - DÉCOUPAGES DE ViÈCES DÉTACHÉES 
!UEDJE PIERRES FINES POUR L'HORLOGERIE 
NOIRAI6UE 
Pour le N E T T O Y A G E de vos 
Déchets de coton, chiffons et 
torchons industriels usagés 
adressez-vous à la maison disposant d'une longue 
expérience et vous garantissant un travail prompt, 
soigné et avantageux. 
Frédéric Schmid & C ie, Suhr 
Blanchisserie industrielle (Argovie) 
(maison autorisée) 
F a b r i q u e d e déchets d e coton 
Lors du prélèvement d'huile fraîche, 25% du poids des essuyages 
huileux sont portés en compte comme huile usagée. 
JEUNE TECHNICIEN 
Importante fabrique d'ébauche et manufacture de 
Grenchen cherche pour son bureau de suite un 
jeune technicien diplômé. Faire offres avec curri-
culum vitae, photographie, certificats et préten-
tions de salaire sous chiffre Z 10948 Gr., à Publi-
eras Grenchen, Solothurnstrasse 2. 
Rédacteur responsable de la partie rédactionnelle: 




EST LE P I O N N I E R DE 
TOUTE ORGANISATION 
COMMERCIALE; A ELLE 
LES TRAVAUX D'APPROCHE 
PUBLICITAS 
T É L É P H O N E 5 . 4 2 . 2 5 
RUE DE L'HOPITAL 20 (1er étage) 
N E U C H A T E L 
est à votre disposition 
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&ommetce extêtt'eut 
F r a n c e - C o n t r ô l e d e s i m p o r t a t i o n s e t 
d e s e x p o r t a t i o n s 
Un avis aux importateurs et aux exportateurs, publié 
au Journal officiel de Ia République française du 
29 septembre 1944, rappelle que l'importation et l'ex-
portation des marchandises demeurent soumises, comme 
par le passé, et suivant les modalités antérieures, à 
l'obtention préalable d'une licence d'importation ou 
d'exportation. Les demandes doivent être adressées 
au ministère de l'économie nationale, service central 
des licences d'importation et d'exportation, Rue de la 
Pépinière 26, Paris 8e. Toutefois, Ia prohibition d'ex-
portation est étendue dorénavant à l'ensemble des 
produits. D'autre part, il appert du susdit avis que 
toutes les licences d'importation et d'exportation déli-
vrées antérieurement au 20 août 1944 sont annulées. 
En conséquence, il appartient aux intéressés qui enten-
dent poursuivre les opérations afférentes à ces licen-
ces de présenter de nouvelles demandes dans la forme 
habituelle au service central des licences d'impor-
tation et d'exportation. La Division du commerce se 
réserve au surplus de communiquer ultérieurement 
des précisions à ce sujet. 
Setirtee po&tal avec Γéttancjat 
Les camions automobiles circulant entre Genève et 
Port-Bou sont dorénavant affectés aussi au transport 
d'objets de correspondance à destination de Ia Pénin-
sule ibérique et des pays au delà. Depuis Barcelone, 
les correspondances-avion poursuivent leur route par 
la voie des airs. Ces correspondances, qui peuvent 
de nouveau dépasser le poids de 20 gr., ont la priorité 
pour le transport par camions. Les communications 
maritimes depuis Lisbonne étant encore très mau-
vaises, il est indiqué de choisir la voie aérienne pour 
les envois urgents. 
Les difficultés de transport empêchent pour l'instant 
d'accepter en grand nombre les imprimés, échantillons 
de marchandises et quotidiens. 
A destination de la Turquie, de la Bulgarie et de la 
Roumanie, seules les correspondances-avion sont ad-
mises. Il en est de même pour l'Italie méridionale 
et la Cité du Vatican, avec cette réserve de plus que 
ces objets sont limités aux cartes postales et aux 
lettres jusqu'à 40 gr., non recommandées et d'un 
caractère strictement personnel, à l'exclusion donc 
des correspondances commerciales. 
Le service de la poste aux lettres avec la France 
demeure suspendu. 
Méouvettute du JLivte de ία dette 
pub Ll(LUe 
L'administration du Livre de la dette publique de la 
Confédération (Banque Nationale Suisse, Berne), com-
munique: 
Aux termes des dispositions de la loi fédérale sur le 
livre de la dette de la Confédération, les créances 
inscrites peuvent prendre naissance de deux manières 
différentes: par souscription sous cette forme lors de 
l'émission des emprunts ou par la transformation, en 
créances inscrites, d'obligations d'emprunts existants. 
Tandis que l'acquisition de créances inscrites lors de 
l'émission d'un emprunt est limitée à la durée du 
délai de souscription à cet emprunt, Ia transformation 
d'obligations en créances inscrites ne peut avoir lieu 
que durant la période fixée à cet effet par le Conseil 
fédéral. 
Pour répondre aux vœux exprimés par de nombreux 
porteurs d'obligations qui désirent les transformer en 
créances inscrites, le Département fédéral des finan-
ces et des douanes vient de décider la réouverture du 
livre de la dette pendant une période allant du 
10 novembre au 9 décembre 1944. La liste des emprunte 
de la Confédération et des C. F. F. dont les obligations 
peuvent être transformées en créances inscrites pa-
raîtra dans la « Feuille fédérale » du 28 octobre et 
dans Ia « Feuille officielle suisse du commerce » des 
6, 7 et 8 novembre 1944. 
EMPLOYÉ DE FABRICATION 
capable, 27 ans, sérieux, actif, organisateur et 
d'initiative, plusieurs années d'expérience dans 
importante manufacture d'horlogerie soignée, 
habitude des responsabilités et de diriger un 
nombreux personnel, spécialisé dans l'habille-
ment de la montre, sortie des commandes boîtes 
et cadrans, cherche place dans entreprise ana-
logue ou autre. Ecrire sous chiffre P 10489 N, à 
Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
J U R A W A T C H CO., DELÉMONT (SUISSE) 
MANUFACTURE DE MONTRES ROSKOPF SOIGNÉES ET BON MARCHÉ POUR TOUS PAYS 
Grande production en savonnettes dorées, argentées, nickelées et acier noir, i6 et IQ lignes 
Spécialité pour l'Amérique du Nord, l'Amérique i y Montres - bracelet ancre extra plates et étanches, 
du Sud, l'Angleterre et Colonies, Pays du Nord. ^^^^mj-~^ pour hommes et dames, cylindre et système Roskopf, 
Articles courants et de précision fantaisie, bon marché et soignées. 
Horloger-Technicien 
expérimenté, organisateur, possédant ini-
tiative et autorité et désirant se créer une 
situation d'avenir serait engagé comme 
chef technique par manufacture d'horlo-
gerie. Offres avec curriculum vitae et 
copies de certificats sous chiffre P 5265 J, 
à Publicitas Saint-Imier. 
Jeune ouvrier 
cherche place 
près de maître horloger pour 
se perfectionner. Prétentions 
modestes. Offres à BERTA 




nitures et terminaison, cher-
che emploi à Genève. Ecrire 
sous chiffre U 71334 X, à 
Publicitas Genève. 
SOCIÉTÉ D'EXPORTATION DE MONTRES 
c h e r c h e 
DIRECTEUR DE VENTE 
d e p r emiè re force, conna i s san i à fond la b r a n c h e hor logè re et les 
l a n g u e s . P lace très b i e n ré t r ibuée . Offres sous chiffre U 22998 U, à 
Publ ic i t as Bienne. 
J 
âuiaidtcait 
financièrement jeune horloger qualifié pour 
lui permettre de continuer sa formation? 
Pour fabricant d'horlogerie, bonne occasion 
de s'assurer un collaborateur sérieux. 
Faire offres sous chiffre Z 7166, à Publicitas 
Soleure. 
p^tapowrofc ienuone l 
••mu.enwleurde
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DemmJe. Ic,
 p re ipee tM_ 
fournitures de bureau 
TIMBRES CAOUTCHOUC 
VVE c. LUTHY 
LA CHAUX-DE-FONDS 
A sortir 50/100.000 carats de 
SCIAGES 
Offres avec prix et diamant 
demandé sous chiffre 1363, 
à Publicitas Genève. 
TERMINACES 
Atelier organisé pour travail de qualité en petites pièces 
ancres, désire entrer en relations avec maison sérieuse, 
assurant commandes régulières. Ecrire sous chiffre 
R 71507 X, à Publicitas Genève. 
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LA PREMIÈRE, LA PLUS BELLE, LA PLUS GRANDE MANUFACTURE 
DU MONDE DE B R ACELETS- MO NT RE EN MATIÈRE SYNTHÉTIQUE! 
USINE A GENÈVE REYMOND TECHNIQUE HORLOGÈRE 
E R € M I J R D ES 
